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                                   Saint-Gaudens, le 31 janvier 2023 

             
 A l’attention des délégués 
     

 
 

OBJET : CONVOCATION DU COMITE SYNDICAL  
  

 
Madame, Monsieur  
 

Je vous prie de bien vouloir assister à la réunion du Comité Syndical du PETR Pays Comminges Pyrénées qui 
aura lieu le : 
 
 

Mardi 07 février 2023 à 18h00 

Salle de conférence du Parc des Expositions du Comminges  
à Villeneuve-de-Rivière 

 
 
 

ORDRE DU JOUR 

 
 

 Désignation du secrétaire de séance 

 Délibérations 
 
 

N° DELIBERATION OBJET 

2023-01-01 Portant approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 13 décembre 2022 

2023-01-02 Portant Débat d’Orientation Budgétaires 2023 
 

 

 Points d’information et agenda  

 Questions diverses 
 
 
Veuillez également noter dès à présent la date du Comité Syndical suivant qui se tiendra également au 
Parc des exposition du Comminges :  
 

 Le mardi 21 mars 2023 à 18h00 avec pour ordre du jour : le vote du budget primitif 2023 
 

 

Le Débat d’Orientation Budgétaire et le vote du budget primitif sont des moments importants dans la vie 
du Pays, c’est pourquoi je compte sur votre présence à ces réunions. 
 
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 

 

 

 

François ARCANGELI 

      Président du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural  
      Pays Comminges Pyrénées 
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Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural 
Pays Comminges 
Pyrénées 

Comité syndical – 21 décembre 2022 
Visioconférence Zoom
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Désignation d’un(e) secrétaire de séance

Délibérations

Approbation du procès-verbal du comité syndical du 25 octobre 2022

Demandes d’aide : ingénierie Région 2023, ingénierie CD31 2023, Guichet

Rénov’Occitanie 2023

Contractualisation CTO 2022-2028

Protection sociale complémentaire : participation à la mise en concurrence du

CDG31

Points d’information

Rapport d’activités 2022

Suivi : ateliers CODEV

Point d’info RH

Agenda

Questions diverses

Ordre du jour du Comité syndical du 21.12.2022
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> Désignation d’un(e) secrétaire de séance

NB : depuis le 1er juillet 2022, nécessité de faire signer le procès-verbal de

séance par le Président ET le/la secrétaire de séance.

Comité Syndical du 21 décembre 2022
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> Le compte-rendu a été envoyé par mail

le 02 novembre 2022.

Délibération 2022-06-01

Approbation du procès-verbal du comité

syndical du 25 octobre 2022



5

Délibération 2022-06-02

Autorisation de dépenses pour début 2023

- l’article L 1612-1 du Code général des collectivités territoriales

- « engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la

limite du quart des crédits ouverts au budget »e l’exercice précédent

La proposition faite est la suivante :

Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles :          20 167 € 

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles :             23 624 €   

TOTAL       43 791 €



6

Délibération 2022-06-03

Avance sur cotisation des communautés

de communes

• 6/12ème du montant de la cotisation N-1, payable au mois de janvier de l’année N

• mis en œuvre depuis 2019

 
 

EPCI 

 
 

Montant cotisation 2022 

 
 

6/12 payable en janvier 2023 
   

 
CC Cagire Garonne Salat 

 
 

 
82 994.24 € 

 
41 497.12 € 

 
CC Pyrénées Haut 

Garonnaises 
 

 
73 107.72 € 

 
36 553.86 € 

 
CC Cœur et Coteaux du 

Comminges 
 

 
208 095.30 € 

 
104 047.65 € 

 
TOTAL  

 

 
364 197.26 € 

 
182 098.63 € 
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Délibérations 2022-06-04 et 2022-06-05

Demande d’aide – Ingénierie territoriale

auprès de la Région Occitanie

Région Occitanie : 70 000€ ?

Aide « critérisée », précisions d’ici avril.

Demande d’aide – Ingénierie territoriale

auprès du conseil départemental 31

Décision Bureau : sollicitation de 50 000€
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Délibération 2022-06-06

Demande d’aide – Fonctionnement du

Guichet Rénov’Occitanie 2023

Population PETR 77 435

Plafond aide Région 0,72 €par hab

Plafond aide totale 55 753,20 €

part fixe + part variable

+ maximum 70% des dépenses

Double critère applicable en 2022
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Délibération 2022-06-07

• Objectif : CP du 21 avril 2023

• Orientations stratégiques = CRTE

• Programme prévisionnel d’investissements 

2023 à valider : COPIL début février

• Dotation Innovation : proposer 3 thématiques

Elaboration du Contrat Territorial Occitanie 

2022-2028
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Délibération 2022-06-08

Protection sociale complémentaire

Mise en concurrence organisée par le CDG31

• Proposition de participation du Pays

à la mise en concurrence organisée par le 

Centre de Gestion 31

• Prévoyance (2025) et santé (2026)

• Adhésion in fine qui reste libre
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Points d’info - suivi

Rapport d’activités 2022

Transmis par mail

> des questions ?
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Ateliers  thématiques CODEV

Atelier #1 à Gourdan-

Polignan le 22 novembre

31 participants - 3 élus

Atelier #2 à Valentine le 6 

décembre

23 participants - 3 élus

Points d’info - suivi
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Points d’info - suivi

Rencontres inspirantes du Comminges

Samedi 19 octobre 2022 à Aurignac

Organisé par la CRESS Occitanie

> Atelier Start Up de Territoire + 

table-ronde finale
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Points d’info - suivi

Mobilité – solutions innovantes

Seul lauréat de l’AMI TENMOD (Territoire de 

Nouvelles Mobilités Durables) en Haute-

Garonne

Aide prévisionnelle : 50% des dépenses + plafond 

de 100 000€ 

> En attente co-financement Région : 60 000€ ?
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Points d’info - suivi

LEADER

• Dossier de candidature remis le 30 octobre

• Comité de sélection le 12 décembre

• Adoption à la CP de février ?

• Date accusés de réception retardée
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Points d’info - suivi

Plans Climat (PCAET) – bilan intermédiaire

• COTECH chargés de mission PCAET

lundi 12 décembre

> COPIL restreint prévu mi-janvier
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Points d’info - RH

ADS

o Delphine Borreda partie en congé maternité

 non remplacée

o Stagiairisation de Nadège Robin au 6 janvier 2023

Développement territorial

o Titularisation Cyndèle Furlan au 1er janvier 2023

o Fermeture du pôle entre Noël et le nouvel An
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Agenda

Prochaines instances et autres réunions

Lundi 9 janvier 2023 Atelier CODEV #3 à Paul Mathou 18h00

Mercredi 25 janvier 2023 Bureau - Parc des expositions 18h00 DOB

Mardi 7 février 2023 Comité Syndical - Parc des expositions 18h00 DOB

Mardi 7 mars 2023 Bureau - Parc des expositions 18h00 Budget

Mardi 21 mars 2023 Comité Syndical - Parc des expositions 18h00 Budget
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➢ Questions diverses
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Introduction 
 

 
 

ACTIONS MENEES EN 2022 
 
 

Le rapport d’activité 2022 complet est joint à ce rapport. 
 
 

ANIMATION TERRITORIALE 
 

Animation des démarches contractuelles 

La Région Occitanie : l’équipe du Pays assure l’animation du Contrat Territorial Occitanie (CTO) 
Pyrénées/Méditerranée. A travers le CTO, le territoire s’inscrit dans le programme Bourg-Centre de la Région et bénéficie 
d’une Dotation à l’Innovation et à l’Expérimentation pilotée par le Pays.  
 
L’Etat : la coopération avec l’Etat s’inscrit dans le cadre du Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE). 
Le Pays suit également la mise en œuvre du programme Petites Villes de Demain (PVD) sur chacune de ses trois 
communautés de communes, en participant aux comités techniques et de pilotage.  
 
L’Europe : le Pays est désormais engagé dans la gestion des fonds européens à deux niveaux. En premier lieu, le Pays 
Comminges Pyrénées est porteur de la structure de pilotage locale du programme LEADER : le GAL Comminges 
Pyrénées. En second lieu, et il s’agit d’une nouveauté, le Pays s’est porté candidat dans le cadre de l’AMI FEDER-FSE+, 
pour permettre aux acteurs du territoire commingeois de bénéficier des fonds associés.  

 

Animation du Groupe d’Action Locale (GAL) LEADER 

L’équipe LEADER du Pays poursuit en 2022 son rôle d'information, de conseil et d'accompagnement auprès des 
porteurs de projets ainsi que l'animation du GAL. 
Le programme LEADER prévu pour la période 2014-2020 ayant été prolongé de deux années, les crédits ont pu être 
engagés jusqu’en décembre 2022. Outre la poursuite des missions récurrentes, l’année 2022 a été consacrée à 
l’évaluation du programme et à la préparation de la candidature pour la nouvelle programmation 2023-2027. La 
candidature LEADER 2023-2027 a été déposée fin octobre. 

« En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales telles que mentionnées à l’article 

L.5211-36, les groupements intercommunaux comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus, ont 

l’obligation d’assurer la tenue d’un rapport sur les orientations budgétaires avant le vote du budget ». 

 
Le débat permet de présenter à l’ensemble de l’Assemblée Délibérante les grandes orientations budgétaires et financières 
avant l’examen et le vote du budget ainsi que les actions à mener. 

 
Le rapport a pour vocation, non de présenter des chiffres détaillés, mais d’apporter un éclairage sur les marges de 

manœuvre budgétaires et financières dont pourra, à court et moyen termes, disposer le PETR Pays Comminges 

Pyrénées. 

Aussi, doivent figurer dans ce rapport des éléments spécifiques notamment en matière de ressources humaines 

(organisation de la structure administrative, évolution des dépenses de personnel, etc.), structure de la dette. 

DEBAT ET RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
07 février 2023 
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Accompagnement des porteurs de projet 

Comme évoqué ci-dessus, l’équipe du Pays Comminges Pyrénées mobilise une partie de ses ressources au service 
des porteurs de projet. De fait, le Pays est très régulièrement sollicité par des acteurs publics et privés qui envisagent 
de mettre en œuvre des projets contribuant à l’attractivité et la valorisation du territoire, quel que soit le stade 
d’avancement de ces derniers. Sur l’année, près de 60 porteurs de projets ont été rencontrés individuellement.  
 
 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

Fonctionnement du service d’instruction des autorisations d’urbanisme 
En 2022, le pôle ADS a poursuivi l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme pour le compte des 144 
communes adhérentes et continué à tisser les partenariats établis. Sur l’année, l’équipe a instruit 3 256 dossiers. 
Au vu de l’augmentation et de la technicité des demandes, et afin de pérenniser un service de qualité et de proximité, 
un ajustement de la grille tarifaire a été approuvé en Comité Syndical et effectif au 1er octobre.  
 
Par ailleurs, l’un des changements majeurs opérés concerne la dématérialisation de l’ensemble de la chaîne des 
autorisations d’urbanisme, du dépôt jusqu’à l’instruction, rendue obligatoire par la loi ELAN.  
Toujours sur le plan informatique, une connexion entre une solution de SIG (Système d’Information Géographique) et 
le logiciel d’instruction OXALIS a été initiée et permet aux instructeurs de pouvoir exploiter plus facilement les 
intersections entre les règlements (PLU, zonages, informations, servitudes, etc.) et le cadastre lors de l’instruction des 
dossiers.. 
Facilité par la levée des contraintes sanitaires, l’équipe ADS a organisé : 

• plusieurs journées d’échanges avec les communes ; 

• une journée de formation destinée aux élus du territoire ; 

• la commission ADS qui s’est réunie une fois.  
 

Mise en œuvre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
Le SCoT Pays Comminges Pyrénées poursuit sa mission de mise en comptabilité des documents d’urbanisme avec 
ce dernier. Les communes disposaient de trois ans pour mettre en comptabilité leur document d’urbanisme avec le SCoT 
PCP à compter de son approbation (4 juillet 2019), néanmoins seules 7 communes sur les 235 ont leur document 
d’urbanisme compatibles, dans leur totalité, avec le SCoT : Valcabrère, Saint-Bertrand-de-Comminges, Ganties, His, 
Pointis-Inard, Mancioux et Clarac.  
La loi Climat et Résilience devra être intégrée dans la future révision du SCoT PCP. Cette même loi est également 
déclinée régionalement dans le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des 
Territoires (SRADDET).  
La commission SCoT s’est réunie 8 fois au cours de l’année 2022 et le Pays a participé à deux rencontres organisées 
par la Fédération régionale des SCoT d’Occitanie. 

 

Développement du Système d’information Géographique (SIG) mutualisé 
Depuis 2020, Business Geographic est déployé et est accessible aux services du Pays Comminges Pyrénées, des trois 
communautés de communes et du Parc Naturel Régional Comminges Barousse Pyrénées. 

 
 Animation/Coordination 

L’animation du SIG s’est traduite sous la forme de réunions d’échanges/de coordination avec les différents 
opérateurs SIG des communautés de communes. 
 

 Formation/Assistance 
Des sessions de formation ont eu lieu pour les administrateurs et utilisateurs avancés du Pays et des 
communautés de communes, pour le PNR et d’assistance pour les communautés de communes et le Pays. 
 

 Evolution et développement de nouvelles fonctionnalités 
Le SIG a connu de nombreuses évolutions depuis le début de l’année avec la mise en place de : 
o portails d’accès ; 
o applications ; 
o augmentation de la RAM du serveur hébergeant le logiciel SIG. 
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TRANSITION ENERGETIQUE 

 

Coordination des Plans Climat Air Energie Territoriaux  
La fin de l’année 2022 a été consacrée au bilan intermédiaire des PCAET des trois communautés de communes, 
élaborés pour la période 2019-2025.  

 
Société Locale d’Investissement dans les énergies renouvelables  
En collaboration avec les membres du collectif « SLI », le Pays Comminges Pyrénées a procédé en 2020, 2021 et 2022 
au recrutement d’une assistance juridique et financière et d’un bureau d’études spécialisé en photovoltaïque pour 
permettre un travail sur le modèle économique de la société et sur sa structuration juridique. L’année 2022 a constitué 
la phase de bouclage technique du projet et d’élaboration de scénarii en vue de sa réalisation.  

 
Soutien aux démarches éco-responsables 
Le Pays a participé à l’organisation et l’animation de journées de sensibilisation aux enjeux climatiques et de protection 
de la biodiversité par le biais du Festival du Climat et la manifestation « Le Jour de la Nuit ». 

 

Conseil en matière de rénovation énergétique 
L’accompagnement des particuliers via le Guichet Rénov’Occitanie 

L’année 2022 a été marquée par le recrutement d’un second conseiller, venu en renfort à partir de la mi-avril et pour 
une première phase de six mois suite à la candidature à l’appel à projet de l’ADEME pour lequel le pays a été retenu. 
Compte tenu de l’afflux des demandes, le renfort a été renouvelé pour six mois supplémentaires.  
Sur le plan des partenariats, plusieurs réunions ont eu lieu avec les agents du Service Local de l’Habitat (SLH), opérateur 
ANAH sur le territoire du Comminges Pyrénées. Le CAUE 31 a repris ses permanences mensuelles dans les locaux du 
Pays. Enfin, une nouvelle collaboration a été mise en place avec les Maisons de proximité du conseil départemental 
de la Haute-Garonne, dans l’objectif d’optimiser l’accompagnement des ménages.  
Par ailleurs, diverses animations ont été réalisées afin de sensibiliser le grand public au sujet de la rénovation 
énergétique et la communication du Guichet a également été revue. 
Enfin, le comité de pilotage annuel du Guichet s’est tenu en fin d’année. 

 

L’accompagnement des collectivités via le Conseiller en Energie Partagé 
Aucun véritable accompagnement n’a pu être réalisé en 2022 faute de concrétisation de recrutement.  
Dans l’attente, le chargé de mission Energies renouvelables thermiques COT a pu, lorsque cela était en articulation avec 
ses missions, faire le lien avec quelques-unes des communes sollicitant un appui et les réorienter vers des interlocuteurs 
alternatifs tels que le SDEHG. 

 

Animation du Contrat de développement territorial en faveur des énergies renouvelables 
thermiques 
Le thème de l’énergie a été un sujet central de l’année 2022 pour les collectivités et les entreprises. L’année a par 
conséquent été riche en matière de sollicitations et de projets identifiés sur le territoire dans le cadre du contrat de 
développement de la chaleur renouvelable. En termes de réalisation, 6 études de faisabilité ont été lancées. 
D’un point de vue financier, dans le cadre de ce contrat de territoire, le Pays Sud Toulousain, partenaire du Pays 
Comminges Pyrénées sur ce dispositif, bénéficie de la gestion déléguée des fonds de l’ADEME. A ce titre, plus de 
100 000 € d’aide ont été alloués aux porteurs de projets des deux territoires au cours de l’année 2022, dont près de 
45 000 € pour le Comminges Pyrénées. 
Sur le plan de l’animation, une matinée d’information a permis de présenter l’accompagnement proposé par le PETR 
ainsi que les possibilités de financement mobilisables sur les projets publics et privés.  
Le dispositif a également été présenté en conseil communautaire ou simple réunion des vice-présidents au cours de 
l’année. 

  
 

RESILIENCE ET ATTRACTIVITE ECONOMIQUE 

 

Elaboration d’un schéma de développement économique 

Le schéma de développement économique est l’une des compétences obligatoires des intercommunalités. Il se veut 
être un outil opérationnel pour relever au mieux les enjeux, en accord avec le cadre de vie rural et la politique de 
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développement durable poursuivie. Il est également un document fondamental qui pourra être utilisé par les 
intercommunalités dans le cadre de leurs documents d’urbanismes futurs, ainsi que dans le cadre de la révision du 
SCoT du Pays Comminges Pyrénées.  
Sur décision du Comité Syndical du Pays et délibérations des trois conseils communautaires, le Pays Comminges 
Pyrénées est coordonnateur (et partie prenante) d’un groupement de commandes de marché public. Il assure la 
coordination technique, l’administrative et financière de l’étude qui a débuté en avril 2022 et qui devra entre autres 
déboucher, en 2023, sur un programme d’action détaillé en fiches-actions comprenant des pistes opérationnelles. 

 

Territoire d’Industrie Comminges Nestes 

Le dispositif Territoire d’Industrie s’inscrit dans une stratégie de l'Etat de reconquête industrielle et de développement 
des territoires. Le périmètre géographique local recouvre les territoires du Pays Comminges Pyrénées, du Pays des 
Nestes ainsi que de la communauté de communes Cœur de Garonne. Au total, 7 communautés de communes sont 
partenaires dans le cadre du dispositif. 
Le départ de la cheffe de projet au cours de l’été 2022 et les incertitudes pesant sur la poursuite du dispositif côté Etat 
n’ont pas permis de la remplacer au cours du second semestre 2022.  
Sur la période, priorité a été donnée à : 

• une étude prospective de la filière hydrogène, confiée à l’AREC. 

• la préfiguration d’une démarche de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences Territoriales 
(GPECT). 

 

Coordination du Projet Alimentaire Territorial Comminges Pyrénées (PAT) 

Le Pays porte depuis 2018 le Projet Alimentaire Territorial Comminges Pyrénées, qui a été labélisé par l’Etat en 
mars 2021 pour une durée de 3 ans. Cette labélisation ouvre le droit à des aides publiques, notamment dans le cadre 
de la mesure 13 « Consolidation des projets alimentaires territoriaux » du Plan de Relance.  
Dans cette optique, le Pays Comminges Pyrénées, aux côtés des Jardins du Comminges, a déposé en 2021 un dossier 
intégrant deux projets : « Les couveuses maraîchères du Comminges » et « L’Oasis » un espace de récolte-
transformation et vente sur la commune d’Huos. 
En 2022, ce dossier s’est vu compléter par un avenant pour trois autres actions : 

• Une étude juridique portée par la communauté de communes Pyrénées Haut Garonnaises pour la construction 
d’une salle de découpe sur la commune de Gourdan-Polignan ; 

• Le projet Terra Alter’Nativ porté par Terra Alter Gascogne, de ferme durable et d’investissement dans des outils 
de transformation ; 

• L’animation du PAT, réalisée par le chargé de mission Développement territorial du Pays Comminges Pyrénées.  
 
Enfin, plusieurs autres actions inscrites dans le PAT ont été animées en 2022 par le Pays Comminges Pyrénées, 
notamment :  

 
 Espace-test maraîcher Comminges Pyrénées 

Les couveuses d’entreprises sont des structures accueillant les porteurs de projet en amont de la phase de création 
effective de l’entreprise. Pendant 1 à 3 ans, les « couvés » ou entrepreneurs à l’essai bénéficient d’un statut particulier 
« contrat CAPE » leur permettant de tester leur projet d’installation grâce à un hébergement juridique et comptable 
et à une offre d’accompagnement technique et sur la gestion commerciale. 
Pour la couveuse maraîchère du Comminges, deux sites accueillent des couvés : 

• Blajan : 1 couvé sur des terrains communaux, 

• Huos : 1 couvé sur l’exploitation des Jardins du Comminges. 
En 2022, l’espace-test maraîcher Comminges Pyrénées a intégré le réseau national des espaces-tests, le RENETA et 
l’ensemble des partenaires de la démarche ont signé une convention de partenariat explicitant précisément leurs rôles 
et engagements dans le cadre de projet multi-partenarial.  

 
 L’animation foncière Terra Rural 

Une quinzaine de terrains agricoles propices à l’installation de maraîchers et/ou de projets collectifs ont été identifiés sur 
le territoire, certains étant disponibles dès aujourd’hui, d’autres dans les prochaines années pour de futurs travaux 
d’animation. La démarche a permis d’aborder plus largement la question du foncier sur le territoire, d’animer des débats 
autour de cet enjeu fort pour le monde rural et d’y apporter certains débuts de solution.  
 
 

 



5 

 Organisation et animation de la journée « Ça mijote en Comminges ! » 
Le Pays Comminges Pyrénées, en lien avec de nombreux acteurs du territoire commingeois a co-organisé une journée 
dédiée à l'agriculture et l'alimentation locales de qualité et pour tous. Cette journée avait pour objectif de 
promouvoir les actions menées sur le territoire en matière agricole et alimentaire, mais également de sensibiliser et 
mobiliser autour des enjeux contemporains d’alimentation et agriculture durables. Une nouvelle édition est prévue pour 
2023. 

 

Animation de la filière Bois 

L’animation filière forêt bois s’inscrit dans les objectifs du SCoT et du Plan Climat de mobilisation d’une ressource locale 
au service de l’aménagement durable du territoire. 
En 2022, le Pays Comminges Pyrénées a finalisé l’animation du programme de valorisation du bois d’œuvre 
local initié en 2019 : 

• Finalisation de l’édition 2020-202, qui avait pris du retard du fait de la crise sanitaire ; 

• Organisation de demi-journées d’animation dans 4 centres de loisirs du Comminges ; 

• Exécution du marché pour la construction de mobilier en bois local au bénéfice des écoles et des offices de 
tourisme ; 

• Organisation d’une rencontre avec des étudiants de filière forestière. 
 

En parallèle de ces actions et en partenariat avec l’Union Régionale des Collectivités Forestières, le Pays Comminges 
Pyrénées poursuit son rôle de sensibilisation et d’accompagnement des porteurs de projets pour l’utilisation de 
matériaux biosourcés. Ce travail d’animation s’accompagne d’un travail d’ingénierie financière pour valoriser 
l’utilisation de bois local. 

 

Mobilité 
Depuis la promulgation de la loi LOM (Loi Organisatrice des Mobilités) et la prise de compétence d’AOM (Autorité 
Organisatrice des Mobilités) par la Région Occitanie sur l’ensemble du territoire de la Haute-Garonne, la Région a défini 
le périmètre du Pays Comminges Pyrénées comme un bassin de mobilité à part entière, du fait notamment de son 
autonomie vis-à-vis du bassin de vie de la métropole toulousaine.  
Fort de cette décision, et comme prévu dans le cadre des actions mutualisées des Plans Climats des trois communautés 
de communes, les élus du Pays Comminges Pyrénées ont souhaité s’engager dans la réalisation de projets de mobilité 
sur le territoire. 
En 2022, le Pays Comminges Pyrénées a été lauréat des appels à manifestation d’intérêt TENMOD et Avenir 
Montagne, respectivement de l’ADEME et de l’ANCT, pour expérimenter des solutions innovantes en matière de 
mobilité : 

• Le projet d’application de covoiturage « LIANE » en partenariat avec le Pays Sud Lozère ; 

• Le projet « Mobilité durable en Comminges ». 
Ces deux projets-tests constituent une première étape vers la réalisation d’un Plan de Mobilité Simplifié à l’échelle du 
Pays Comminges Pyrénées.  

 

Promotion territoriale 
Le déploiement de la nouvelle identité visuelle du territoire Comminges Pyrénées a commencé en 2022. Il s’agit de 
mettre en place un ensemble de marqueurs, un code d’images, reflétant l’identité du territoire pour concourir à la 
promotion du territoire Comminges Pyrénées dans des domaines d’activités très divers. 
En octobre 2022, une alternante recrutée sur 12 mois a rejoint l’équipe avec pour objectif de déployer les outils, aller à 
la rencontrer des différents acteurs territoriaux et économiques. 

 
 

CADRE DE VIE 

 

Observatoire des Droits Culturels    
Les travaux, menés durant trois années par un bureau d’études ont abouti, en 2022, à la rédaction collective d’une 
« Charte de projet culturel de territoire respectant les droits culturels en Pays Comminges Pyrénées » qui a été 
proclamée le 8 octobre 2022 à Labarthe-Rivière. Près de 200 personnes ont participé à cette journée d’échanges. 
 
 
 



6 

 

Coordination d’un Contrat Local de Santé (CLS) 
L’échéance administrative du contrat étant fixée au 31 juillet 2022, le coordonnateur a été chargé de réaliser un 
bilan du premier contrat avant d’envisager une éventuelle reconduite. 
Si la santé demeure un enjeu prioritaire pour le territoire rural du Comminges Pyrénées, force a été de constater que 
la première génération du Contrat Local de Santé n’a pas permis d’atteindre les résultats escomptés. Dans le même 
temps, le contexte institutionnel a sensiblement évolué avec d’une part, les professionnels de santé qui se sont structurés 
dans le cadre d’une Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) et d’autre part, les communautés de 
communes du territoire se sont saisies de la question avec, entre autres, la création de plusieurs Maisons ou Centres 
de santé pluridisciplinaires.  
Dans ce contexte, les élus du Pays ont décidé de surseoir au renouvellement du Contrat Local de Santé Comminges 
Pyrénées, estimant qu’il ne permettait pas, à date, de relever les enjeux locaux prioritaires. 
 

Tourisme 
Le secteur du Tourisme est l’un des plus stratégiques pour le territoire du Comminges, que ce soit en termes d’emploi, 
d’attractivité ou de retombées économiques. Il est essentiel pour les élus du territoire de le préserver et d’accroître sa 
résilience.  
Dans cet objectif, les élus du Pays Comminges Pyrénées, des 3 communautés de communes membres et des 3 Offices 
de Tourisme se sont accordés pour initier un travail en commun, multithématique, en vue de mutualiser ce qui peut 
l’être à l’échelle du Pays. Ce travail est planifié sur 1 an et demi, avec une succession de comités de pilotage (COPIL) 
et de comités techniques (COTECH), qui permettront d’avancer sur l’identification de pistes de mutualisation concrètes, 
leur étude approfondie, puis leur mise en œuvre si cette dernière se révèle pertinente.  
Un premier COPIL et deux COTECH ont été réunis en 2022, permettant d’identifier une quinzaine de pistes potentielles 
de mutualisation, à approfondir en 2023. 

 
Conseil de développement 
L’année 2022 marque la relance du Conseil de développement du Pays Comminges Pyrénées qui est une instance 
obligatoire composée de personnes bénévoles impliquées dans la vie locale qui œuvrent dans trois grands domaines 
d’intervention : 

• L’élaboration, la révision, le suivi et l’évaluation du Projet de territoire 

• La formulation d’un avis sur les documents de prospective et de planification : SCoT, PLU, PLH, plans de mobilité… 

• La contribution à la conception et l’évaluation des politiques locales de promotion du développement durable, 
notamment le Plan Climat Air Energie Territorial, le CRTE et le CTO. 

Une réunion d’information générale et deux premiers ateliers thématiques ont été organisés au cours du dernier trimestre 
afin de donner aux candidates et candidats la possibilité de s’acculturer à leur futur environnement de travail. La mise 
en place se poursuivra en 2023. 

 

Conférence des maires 
La conférence des maires annuelle s’est tenue en octobre 2022 au parc des Expositions du Comminges, à Villeneuve-
de-Rivière. L’ordre du jour portait sur deux points principaux : 

• la politique contractuelle du Pays : point d’étape de la mise en œuvre du Contrat de Relance et de Transition 
Ecologique (voir partie suivante sur l’animation des démarches contractuelles), perspectives liées au futur Contrat 
Territorial Occitanie 2022-2028 et aux dispositifs européens LEADER et FEDER FSE+ ; 

• le fonctionnement du service ADS : bilan quantitatif et qualitatif du service rendu et explication de l’ajustement 
de la tarification entrée en vigueur au 1er octobre de cette année. 

 

Communication 
Le Pays maintient ses efforts pour faire connaître la structure et ses missions à travers sa newsletter (deux fois par an), 
son site web, sa page Facebook ainsi que son compte Instagram, nouvellement créé en 2023.  
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VOLET RH 
 
 

L’équipe du Pays 
 

En 2022, le Pays Comminges Pyrénées, structuré autour de ses deux pôles : « Développement Territorial » et 

« Application du droit des sols (ADS) », a connu une évolution dans son effectif.  

 

Au 31 décembre 2022, l’équipe du Pays est composée de 18 agents en poste : 

 

 
 

Passage aux 1607h 

 
Le Pays a mis en œuvre en 2022 la gestion et l’organisation du temps de travail (1607 heures) et a statué sur les cycles 
de travail engendrant un changement majeur au sein de la structure. Cette nouvelle organisation se traduit par une 
répartition du volume hebdomadaire sur 4,5 à 5 jours de présence pour tous les agents, ce qui induit une ouverture des 
deux services (ADS et Développement territorial) du lundi au vendredi. Le comité syndical a également entériné la mise 
en œuvre de jours de RTT, du télétravail et de la journée de solidarité. 
 

Instauration des heures supplémentaires et des heures complémentaires 
 
Suite à la réflexion menée sur l’organisation du temps de travail (1607h), il convenait en parallèle de définir les modalités 
relatives aux heures supplémentaires et des heures complémentaires.  
 
Ces modalités ont été définies comme suit :  
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 Heures supplémentaires 
Les heures supplémentaires sont les heures effectives de travail effectuées selon nécessité de service à la 
demande du responsable hiérarchique / de l’autorité territoriale, en dépassement des horaires définis. Elles 
présentent donc par nature un caractère exceptionnel et ponctuel, et non pas vocation à être pérennisées dans 
le temps.  
Les agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public de catégorie C ou B, exerçant leurs fonctions à 
temps complet, peuvent être amenés à réaliser des heures supplémentaires. Les agents à temps partiel, 
autorisé ou de droit, peuvent également être amenés à effectuer des heures supplémentaires, en dépassement 
du temps correspondant à leur quotité.  
Les heures supplémentaires générées sont récupérées sous forme de repos compensateur conformément à 
la délibération en vigueur. 

 
 Heures complémentaires 

Les heures complémentaires sont les heures effectives de travail effectuées selon nécessité de service à la 
demande du responsable hiérarchique / de l’autorité territoriale, jusqu’à hauteur d’un temps complet soit 35 
heures. Au-delà, ces heures constituent des heures supplémentaires. Les heures complémentaires présentent, 
tout comme les heures supplémentaires, par nature, un caractère exceptionnel et ponctuel, et non pas vocation 
à être pérennisées dans le temps. 
Seuls les agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public, quelle que soit leur catégorie d’emploi A, 
B, ou C, exerçant leurs fonctions à temps non complet sur des emplois permanents peuvent être amenés à 
réaliser des heures complémentaires. 
Les heures complémentaires générées sont indemnisées mensuellement conformément à la délibération en 
vigueur. 
 

 

L’harmonisation et l’assouplissement du régime indemnitaire (RIFSEEP)  
 
Le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(RIFSEEP) a été mis en place en 2018 pour les agents du Pays Comminges Pyrénées. 
Au fur et à mesure des années et des nouvelles prises de compétences du Pays, et les recrutements qui en ont 
découlé, la délibération initiale de mise en œuvre du RIFSEEP a connu des modifications pour intégrer tous les cadres 
d’emplois. Ainsi, tous les agents de la collectivité bénéficient de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions, et de l’Expertise 
(IFSE) et du Complément Individuel Annuel (CIA), le cas échéant, conformément à la délibération.  
La concertation lors du comité syndical d’octobre 2022 a permis d’harmoniser et d’assouplir certaines modalités :  
 

• Le bénéfice du CIA a été élargi aux contractuels en poste depuis moins d’un an, afin qu’aucune différence de 
situation soit opérée quant au statut de l’agent qu’il soit contractuel ou fonctionnaire. 

 

• Les modalités de versement du CIA ont été assouplies : la délibération ne précise plus les mois de référence 
(versement de la première moitié du CIA initialement prévu en juin, la seconde en décembre) mais simplement 
le fait qu’il soit versé en deux temps dans l’année, afin de pallier les éventuelles difficultés de trésorerie de la 
collectivité.  

 
Le versement du CIA n’est pas obligatoire ni automatique. Les élus ont souhaité son versement en 2022 afin de 
valoriser l’engagement collectif des agents de la structure.  

 
Recrutements 
 
Pôle développement territorial 
 

 Directrice 
Mouvement en interne de l’animatrice LEADER au 14/03/2022, suite au départ du directeur fin janvier ➔ Contrat 
de 3 ans à temps plein. 
 
 Animateur LEADER  

Mouvement en interne du coordinateur du Contrat Local de Santé (CLS) au 01/04/2022  ➔ Contrat de 3 ans à 
temps plein. 
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 Conseillers Guichet Rénov’Occitanie 

Recrutement d’un second conseiller au 19/04/2022 pour renforcer le Guichet ➔ Contrat temporaire d’activités de 
6 mois à temps plein, renouvelé pour 6 mois (renouvelable dans la limite d’un an). 
 
 Chargée de mission SCoT – Urbanisme durable 

Mouvement en interne d’une instructrice du pôle ADS au 01/06/2022, suite au départ du chargé de mission et à 
l’obtention du concours de catégorie A ➔ Stagiaire à temps plein.  
 
 Apprentie « Promotion territoriale et communication » 

Recrutement d’une apprentie au 01/10/2022 pour promouvoir la nouvelle identité visuelle du Pays Comminges 
Pyrénées (coût de la formation intégralement pris en charge par le Centre National de la Fonction Publique 
Territoriale) ➔ Contrat de droit privé d’une durée d’un an à temps plein. 

 
 Pôle Application du droit des sols 
 

 Instructrice ADS 
Recrutement par voie de mutation au 01/09/2022 ➔ Fonctionnaire à temps plein. 
 
 

Postes vacants 
 

 Chargé(e) de mission du Contrat Local de Santé (CLS) et du Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) 
Depuis le 19/04/2022 
 
 Conseillèr(e) en Energie Partagé 

Depuis le 15/01/2022  
 
 

Situations statutaires 
 
Pôle développement territorial 

 
 Madame Cyndèle FURLAN :  

- Nomination en tant que stagiaire au grade d’adjoint administratif, classée au 3ème échelon (avec reprise 
d’ancienneté) à temps plein à compter du 01/01/2022 

- Bonification d’ancienneté exceptionnelle à compter du 01/01/2022 : 4ème échelon 
- Avancement d’échelon à durée unique à compter du 12/09/2022 : 5ème échelon 

 
 Madame Florence CROUTCH :  

- Nomination en tant que stagiaire au grade de rédacteur suite à l’obtention du concours, classée au 3ème 
échelon (avec reprise d’ancienneté) à temps plein à compter du 01/06/2022 

 
 Madame Johanna FABARON :  

- Nomination en tant que stagiaire au grade d’attaché suite à l’obtention du concours, classée au 1er échelon 
(avec reprise d’ancienneté) à temps plein à compter du 01/06/2022 

 
 Monsieur Denis VERDIER :  

- Reprise suite à congé maladie à compter du 21/02/2022 
 

Pôle Application du droit des sols 
 

 Madame Delphine BORREDA :  
- Fin du contrat d’accroissement temporaire (contrat 1 an) ➔ renouvellement au 27/09/2022 sur un contrat 

de 3 ans à temps plein 
- Mise en congé de maternité à compter du 30/11/2022 

 
 Madame Muriel CHOLET :  
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- Nomination en tant que stagiaire au grade d’adjoint administratif, au 6ème échelon (avec reprise 
d’ancienneté), à temps plein à compter du 16/03/2022 

- Avancement d’échelon à durée unique à compter du 01/11/2022 : 7ème échelon 
 

 Madame Florence VILLARDI :  
- Nomination en tant que stagiaire au grade d’adjoint administratif, au 8ème échelon (avec reprise 

d’ancienneté), à temps plein à compter du 20/11/2022 
 

 
Evolution des coûts du personnel 

 
Durant l’année 2022, les dépenses du personnel se sont accrues suite à la revalorisation du SMIC et du point d’indice, 
en raison de l’inflation.  

 
 Relèvement du minimum de traitement 

 
Au 1er janvier 2022, le SMIC a augmenté de 0,9 % suite à la revalorisation légale annuelle. Tous les agents de 
droit public, fonctionnaires ou contractuels, sont rémunérés sur la base du point d’indice et non sur la base du 
SMIC.  
Par conséquent au 1er janvier 2022, l’indice minimum de traitement a été revalorisé fixant l’indice majoré à 343 
(indice brut 371) pour éviter que certaines rémunérations ne soient en dessous du seuil du SMIC. Les agents 
occupant un emploi aux trois premiers échelons de l'échelle C1 et le premier échelon de l'échelle C2, ont 
bénéficié de cette augmentation.  
 
Au 1er mai 2022, le SMIC a été revalorisé automatiquement en raison de l’inflation. Afin de prendre en compte 
cette hausse, le minimum de traitement de la Fonction Publique a été réaugmenté fixant désormais l’indice 
majoré à 352 (soit l’indice brut 382). En conséquence, les agents occupant un emploi aux 7 premiers échelons 
des grades relevant de l'échelle C1 et les 3 premiers échelons des grades relevant de l'échelle C2, en ont 
bénéficié (élargissement des bénéficiaires).  
 
Au 1er août 2022, le SMIC a été une nouvelle fois revalorisé automatiquement, mais cela n’a eu aucune 
incidence sur la rémunération des agents. Le SMIC restant inferieur au minimum de traitement de la Fonction 
Publique.  

 
 Revalorisation du point d’indice  

 
Au 1er juillet 2022, le point d’indice a connu une revalorisation à hauteur de 3.5 %. Il s’agit de la plus forte 
revalorisation depuis 1958 entrainant des coûts supplémentaires pour la structure. Cette modification a eu des 
conséquences directes sur le traitement indiciaire des agents et sur certaines indemnités calculées par 
référence au traitement indiciaire. 
  

Toutes ces augmentations obligatoires et générales se sont ajoutées aux augmentations individuelles résultant 
notamment des avancements automatiques d'échelons, des stagiairisations et des reprises de carrière qui en découlent. 
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VOLET FINANCIER 
 
 

 Budget 2022 : Cotisation 2022 et Dotation exceptionnelle des communautés de communes 
 
La cotisation des communautés de communes membres a été fixée à 4,69 € par habitant, soit 0,49 € de plus qu’en 
2021.  Cette augmentation a eu pour objectif de couvrir les dépenses suivantes : 
 

- Maintenance informatique : (0.30 €/habitant) 
- ½ poste d’assistant administratif non pris en compte sur l’année 2021 : (0.19 €/habitant) 

 
Incluse dans l’adoption du budget primitif 2022 équilibré comme suit : 
 

Section de fonctionnement 

DEPENSES RECETTES 

1 196 546.56 € 1 196 546.56 € 

 
Section d’investissement 

DEPENSES RECETTES 

308 513.40 € 308 513.40 € 

 
 
A cette augmentation de la cotisation, est venue s’ajouter une Dotation exceptionnelle de 100 000 € répartie tout 
comme la cotisation par nombre d’habitants sur les trois communautés de communes.  La vocation de cette Dotation 
exceptionnelle était de reconstituer un fonds de roulement au vu des difficultés de trésorerie de la structure.  
En effet, il n’est pas mineur d’appuyer sur le fait que la situation économique du Pays est préoccupante. Un réel déficit 
structurel s’installe depuis 2018, les dépenses de fonctionnement étant supérieures aux recettes. Les exercices qui 
affichent un résultat positif sont les exercices qui ont vu une augmentation significative de la cotisation. 
Cette Dotation exceptionnelle a représenté un « souffle d’air » pour 2022, mais son montant n’est toutefois pas assez 
conséquent pour permettre à la structure de sortir du déficit structurel pour les années à venir.  
 
En parallèle des problèmes structurels, le Pays est confronté à des problèmes de trésorerie récurrents du fait des délais 
de versement des subventions des partenaires co-financeurs, ressources majeures après la ressource principale qu’est 
la cotisation des communautés de communes. 
 
A titre d’exemple pour 2022, l’avance de la Région Occitanie pour le soutien à l’ingénierie territoriale est intervenue en 
septembre. L’avance du Conseil départemental de la Haute-Garonne, qui co-finance lui aussi les postes, n’a quant à 
elle été perçue qu’en décembre. 
 
Ensuite, en 2022, la tarification des actes d’urbanisme a été ajustée à la hausse. Celle-ci était restée inchangée depuis 
la création du service en 2018, et ce en dépit de la forte augmentation des demandes, de leur technicité et du recrutement 
d’une instructrice supplémentaire pour y faire face.  
 

Nouvelle grille tarifaire des actes d’urbanisme en vigueur au 1er octobre 2022 : 
 

Coût d’un certificat d’urbanisme de simple information (Cua) 20 € 

Coût d’un certificat d’urbanisme pré-opérationnel (CUb) 60 € 

Coût d’une déclaration préalable (DP) 80 € 

Coût d’un permis de construire (PC), y compris permis de construire modificatif 120 € 

Coût d’un permis d’aménager (PA) 130 € 

Coût d’un permis de démolir (PD) 80 € 
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Enfin, une Décision Modificative à la section de fonctionnement du budget primitif est intervenue en cours d’année 
pour ajuster les prévisions initiales en dépenses et en recettes afin de prendre en compte le projet « Consolidation des 
Projets Alimentaires Territoriaux » pour lequel le PETR Pays Comminges Pyrénées et les Jardins du Comminges ont 
été lauréats de la mesure 13 du Plan de Relance. Le Pays Comminges Pyrénées, en tant que coordonnateur du projet, 
perçoit l’intégralité du montant de la subvention de la DRAAF soit 186 650,46 € pour un montant global prévisionnel de 
dépenses de 404 442,44 € et doit reverser la part due aux Jardins du Comminges, soit, pour 2022, 113 679,47 €. 
 
 

 Ligne de trésorerie 2022 
 
Pour l’année 2022, deux lignes de trésorerie ont été ouvertes auprès du Crédit Agricole pour pallier les retards de 
paiement des subventions ; une ligne de 130 000 € et une ligne complémentaire de 50 000 €. 
La ligne de trésorerie de 130 000 € a été tirée en totalité en début d’année et remboursée seulement à échéance, en fin 
d’année, par effet d’aubaine. En effet, Une avance de subvention DRAAF a été perçue et a ainsi permis d’alléger 
ponctuellement les tensions sur la trésorerie mais cette subvention est à reverser aux Jardins du Comminges.  
Il n’a pas été possible de rembourser la ligne en cours d’année et de procéder à des tirages au fur et à mesure car le 
besoin était constant. Toutefois, il n’a pas été nécessaire de tirer la ligne complémentaire de 50 000 €. 
 
 

 Compte administratif 2022 prévisionnel 
 

 

 

 

 
 

Chapitre Objet BP 2021 CA 2021 BP 2022
CA prévisionnel 

2022

Chapitre 011 Charges à caractère général 192 843,00          93 325,91             191 325,00            133 925,75            

Chapitre 012 Charges de personnel et frais assimilés 677 000,00          663 227,02           728 210,00            611 994,01            

Chapitre 014 Atténuations de produit / reversement -                      -                       113 679,47            43 722,87              

Chapitre 65 Autres charges gestion courante 100,00                 1,15                      100,00                   1,85                       

Chapitre 66
Charges financières

(intérêts / frais de dossier pour LT, prêt relais...)
1 500,00              1 388,63               3 000,00                2 294,81                

Chapitre 67 Charges exceptionnelles (matelas) 77 584,44            960,00                  159 853,20            186,00                   

Chapitre 042 Opérations d'ordre entre sections (amortissements) 88 582,89            73 097,89             119 181,70            117 790,88            

1 037 610,33       832 000,60           1 315 349,37         909 916,17            

35 447,10             7 836,50                

3 558,00               39 000,00              

69 956,60              

-                      39 005,10             -                         116 793,10            

1 037 610,33       871 005,70           1 315 349,37         1 026 709,27         

Chapitre Objet BP 2021 CA 2021 BP 2022 CA prévisionnel 

Chapitre 013 Atténuation de charges 12 948,00            17 116,27             -                         11 334,89              

Chapitre 70 Produits des services (recettes ADS) 165 000,00          210 170,00           230 000,00            211 690,00            

Chapitre 74 Dotations et participations (BP + DM1) 667 347,00          227 963,41           940 268,73            562 414,81            

Chapitre 75 Autres produits gestion courante 1,72                      -                         1,91                       

042 042 - Ecriture d'ordre amortissement des subventions 98 189,00            71 789,00             71 488,00              71 488,00              

943 484,00          527 040,40           1 241 756,73         856 929,61            

94 126,33            94 126,33             73 592,64              73 592,64              

323 431,61 297 135,32

-                      323 431,61           -                         297 135,32            

1 037 610,33       944 598,34           1 315 349,37         1 227 657,57         

73 592,64 200 948,30

Sous-total Dépenses de fonctionnement

Charg. Rattachées - Chapitre 011

DEPENSES

Sous-total rattachements

Résultat excédentaire reporté (R002)

Total Recettes de fonctionnement  (incluant rattachements et résultat reporté)

Produits rattachés (chap. 74)

FONCTIONNEMENT 

Résultat de l'exercice en fonctionnement

Sous-total Recettes de fonctionnement

Charg. Rattachées - Chapitre 012

Résultat déficitaire reporté (R002)

Charg. Rattachées - Chapitre 014

Total Dépenses de fonctionnement (incluant rattachements et résultat reporté)

RECETTES

Sous-total rattachements
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Résultats prévisionnels CA  
 
Le tableau suivant présente les résultats de chaque section et les résultats de clôture des derniers exercices, ainsi que 
le prévisionnel 2022 : 

 

CA 2018 
adopté en 2019 

CA 2019 
adopté en 2020 

CA 2020 
adopté en 2021 

CA 2021 
adopté en 2022 

CA 2022 
prévisionnel 

Résultat de l'exercice en fonctionnement 
(incluant le résultat reporté et les 
rattachements) 

           253 301,93               143 916,27                 94 126,33                 73 592,64               200 948,30    

Résultat de l'exercice en investissement 
(incluant le résultat reporté, hors RAR)  

             10 973,58                   7 017,05               123 077,51               104 359,46                 85 356,58    

Résultat  de clôture hors RAR            264 275,51               150 933,32               217 203,84               177 952,10               286 304,88    

Restes à réaliser (RAR) dépenses            105 421,32                 58 211,63                 51 156,00                                  -                 19 451,36    

Restes à réaliser (RAR) recettes            101 098,20               104 080,00                 52 091,00                   8 880,00                                  -    

Résultat de clôture 
(incluant reports, rattachements et RAR) 

           259 952,39               196 801,69               218 138,84               186 832,10               266 853,52    

 
 

Chapitre Objet BP 2021 CA 2021 BP 2022 CA prévisionnel 

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles (études, logiciels…) 72 614,00            55 868,00             80 670,00              11 766,00              

Chapitre 21 Immobilisations corporelles 27 350,76            9 473,65               94 498,45              15 065,05              

Chapitre 16 Remboursement d'emprunt 58 000,00            -                       58 000,00              58 000,00              

Chapitre 020 Dépenses imprévues 12 000,00            -                       -                         -

Chapitre 040 Amortissement subventions aux investissements 98 189,00            71 789,00             71 488,00              71 488,00              

Chapitre 041 Opérations d'ordre patrimonial 267 750,00          202 147,00           3 856,95                -

535 903,76          339 277,65           308 513,40            156 319,05            

535 903,76          339 277,65           308 513,40            156 319,05            

19 451,36              

-                      -                       -                         19 451,36              

535 903,76          339 277,65           308 513,40            175 770,41            

Chapitre Objet BP 2021 CA 2021 BP 2022 CA prévisionnel 

Chapitre 10 Dotations, fonds divers et réserves (FCTVA) 402,36                 2 482,21               10 995,29              10 945,29              

Chapitre 13 Subventions d'investissement 56 091,00            42 736,50             70 120,00              8 580,00                

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 96,00                    -                         -

Chapitre 040 Opérations d'ordre entre sections 88 582,89            73 097,89             119 181,70            117 790,88            

Chapitre 041 Opérations d'ordre patrimonial 267 750,00          202 147,00           3 856,95                -

412 826,25          320 559,60           204 153,94            137 316,17            

123 077,51          123 077,51           104 359,46            104 359,46            

535 903,76          443 637,11           308 513,40            241 675,63            

104 359,46           85 356,58              

8 880,00               -                        

-                      8 880,00               -                         -                        

535 903,76          452 517,11           308 513,40            241 675,63            

113 239,46           65 905,22              

Résultat déficitaire reporté (R001) (hors RAR)

Total Dépenses d'investissement incluant résultat reporté et RAR

Total Dépenses d'investissement

Sous-total RAR en dépenses

INVESTISSEMENT 

 DEPENSES

RECETTES

Total Recettes d'investissement incluant résultat reporté  (hors RAR)

Total Dépenses d'investissement incluant résultat reporté  (hors RAR)

Total Recettes d'investissement

Résultat excédentaire reporté (R001) (hors RAR)

Résultat de l'exercice en investissement incluant résultat reporté et RAR

Résultat de l'exercice en investissement incluant résultat reporté (hors RAR)

Reste à réaliser (RAR) au chapitre 21

Sous-total RAR en recettes

Total Recettes d'investissement incluant résultat reporté  et RAR

Reste à réaliser (RAR)



14 

Durant l’année 2022 : 
 

 En section fonctionnement, résultat largement excédentaire, du fait de la maîtrise des dépenses et de 
l'augmentation des recettes grâce à la Dotation exceptionnelle de 100 K€ versée par les communautés de 
communes et de la révision du montant de la cotisation (représentant + 39 K€ par rapport à 2021). L'ajustement 
de la tarification ADS étant intervenue plus tard que prévu, elle n'a pas eu l'impact financier escompté. 
 

 En section investissement, résultat légèrement dégradé (à la fois moins de dépenses et moins de recettes), 
fluctuant comme chaque année en fonction des études et autres projets mis en œuvre. 

 
Le commentaire sur la partie fonctionnement explique par effet de ricochet la nette amélioration du résultat de clôture 
par rapport à 2021. 
La gestion financière est saine, les résultats sont globalement positifs mais la situation se dégrade au fil du temps.  
Les subventions de fonctionnement diminuent (Conseil départemental de la Haute-Garonne) ou, au mieux, stagnent 
(Région), alors que les besoins sont croissants. L’Etat ne verse aucune aide au titre de l’ingénierie territoriale, en dépit 
de la mission d’animation du CRTE. Quant au reste à charge des différents projets, il pèse de plus en plus sur le Pays 
car non intégralement couvert par les cotisations des communautés de communes. 
 
Il est évident qu’il n’est pas possible de poursuivre sur la même lancée en 2023. 
 
Evolution du CA depuis 2018  
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ORIENTATIONS POUR 2023 - Arbitrages Bureau du 24 janvier 2023 
 
 

 
Compte tenu des contraintes qui pèsent sur les finances de la structure, tant sur le plan budgétaire que de la trésorerie, 
et du contexte socio-économique incertain, les lignes directrices pour l’année 2023 consistent à poursuivre les missions 
déjà engagées (à effectifs constants) et de surseoir au développement de nouveaux projets jusqu’en 2024. Le cas 
échéant, si des actions non prévues ou sur lesquelles nous manquons de visibilité au moment du présent DOB 
s’avéraient prioritaires en cours d’année (révision du SCoT, déménagement…), elles seraient prises en compte dans le 
cadre de décision(s) modificative(s) au budget primitif. 

 
 

 FONCTIONNEMENT INTERNE 
 
Ressources humaines 
Comme explicité en préambule, les orientations 2023 se basent sur des effectifs constants, tant sur le pôle ADS que sur 
le pôle Développement territorial. 
Pour le premier, l’augmentation du nombre de dossiers enregistrée entre 2018 et 2021 (de 2 057 à 3 381) avait justifié 
le recrutement d’une instructrice supplémentaire et l’équipe est à date bien dimensionnée pour répondre aux 
sollicitations. 
Pour le second, une création de poste de chargé de mission généraliste permettrait de soulager l’équipe en place, de 
suivre plus attentivement les projets en cours et de répondre plus efficacement aux sollicitations croissantes de nos 
partenaires financiers et techniques. Compte tenu du contexte financier de la structure, une telle création de poste n’est 
toutefois pas envisageable. Aussi, il n’est pas prévu de relancer le Contrat Local de Santé cette année, et proposé 
d’interrompre le recrutement lancé pour le poste de Conseiller en Energie Partagé qui est vacant depuis fin janvier 2022 
(voir plus loin). 
Concernant le Guichet Rénov’Occitanie, il est proposé de poursuivre avec deux conseillers à temps plein car la demande 
exprimée reste forte. Le contrat du conseiller recruté en renfort en avril 2022 arrivant à échéance en avril 2023, il convient 
de statuer au plus tôt sur son potentiel renouvellement. A noter également que le contrat de 3 ans conclu avec le premier 
conseiller arrive également à échéance cette année (15/11/2023). Par ailleurs, suite au Bureau du 24 janvier 2023, un 
transfert du dispositif et des agents vers le Service Local de l’Habitat est envisagé à compter du 1er juillet avec pour 
double objectif de rendre plus lisible le parcours d’accompagnement pour les usagers et de soulager la trésorerie du 
Pays. 
La mission d’alternance centrée sur la « Promotion territoriale », prévue sur 12 mois, ne sera pas reconduite à l’échéance 
du contrat en cours, à savoir le 30/09/2023. L’accueil et l’accompagnement d’alternants et de stagiaires, comme cela se 
faisait auparavant, serait enrichissant à de nombreux égards. De nombreuses missions au sein du Pays pourraient s’y 
prêter mais au vu des contraintes financières et d’espace, cette opportunité ne sera pas saisie en 2023.  
 

Sur le plan statutaire, ne sont prévus que la stagiairisation d’une instructrice ADS au 1er janvier et des avancements 
d’échelon pour certains agents.  
 

Aussi, début 2023, il conviendra d’effectuer une régularisation pour certains agents qui pourront bénéficier du dispositif 
appelé « Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat (GIPA) » conformément au décret n° 2022-1101 du 1er août 2022 
modifiant le décret n° 2008-539 du 6 juin 2008 relatif à l’instauration d’une indemnité dite de garantie individuelle du 
pouvoir d’achat.  
Ce dispositif permet de compenser les pertes du pouvoir d’achat des agents publics constatées sur une période de 
référence de quatre ans (pour l’année 2022, la période de référence est fixée du 31 décembre 2017 au 31 décembre 
2021). Il s’agira de procéder à un examen individuel en début d’année afin de vérifier l’éventuelle éligibilité des agents 
au dispositif et, le cas échéant, effectuer les paiements. 
 

Au premier semestre 2023, se tiendra une concertation sur les carrières et les rémunérations des agents publics. Les 
discussions avec les représentants des syndicats et des employeurs publics doivent aussi porter, en 2023, sur l'accès à 
la fonction publique, les conditions de travail et « le quotidien » des agents, la protection sociale complémentaire, ou 
encore le dialogue social. Les décisions prises pourront impacter l’organisation et les finances de la structure.  
 
Enfin, après avoir mis en place les 1607 heures en 2022, nous nous mettrons en règle au regard des Lignes Directrices 
de Gestion.  
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Conseil de développement 
Si l’année 2022 a été marquée par la remise sur pied du Conseil de développement du Pays Comminges Pyrénées 
(appel à candidatures, réunion d’information et deux premiers ateliers thématiques), 2023 sera l’année de sa 
concrétisation. Il est en effet prévu que le Conseil de développement soit officiellement installé au cours du premier 
trimestre. Il a été décidé de laisser ses membres définir leurs propres modalités de fonctionnement. Le cas échéant, les 
statuts de l’instance seront modifiés en cours d’année pour coller à la réalité. Les membres devront également proposer 
aux élus une liste de sujets sur lesquels ils se proposent d’apporter leur éclairage. Sur le plan financier, il est proposé 
qu’une ligne de fonctionnement de 1 000€ soit confiée au CODEV afin de participer à ses frais de fonctionnement (cf. 
article 9 des statuts du Pays qui stipule que « le fonctionnement est pris en charge par le PETR, qui met à sa disposition 
les moyens et la logistique nécessaires »). 
 

Conférence des maires 
La prochaine conférence des maires devrait se tenir d’ici le milieu de l’année 2023 afin d’y présenter en détail les 
nouveaux dispositifs d’aide régionaux, en cours de renouvellement et qui seront votés jusqu’à la Commission 
permanente du mois de juin. 

 
Communication 
La refonte du site Internet du Pays Comminges Pyrénées avait été envisagée, mais est ajournée faute de budget. 
Dans l’attente, le plan de communication déjà approuvé sera poursuivi, avec une mise à jour régulière du site, des 
publications quotidiennes sur la page Facebook de la structure et des posts hebdomadaires pour le compte Instagram. 
Les interventions mensuelles sur Radio Présence seront remplacées par des allocutions plus ponctuelles, au fil de 
l’actualité du Pays. Seront en priorité mises en lumière les actions à destination du grand public. 
Enfin, des articles valorisant les actions mises en œuvre par le Pays seront régulièrement publiés dans la presse locale. 
A noter aussi, pour la première fois, une communication spécifique sur le rapport d’activités par deux biais : 

- Des « capsules » thématiques partagées sur les réseaux sociaux ; 
- Un support de communication destiné aux maires du territoire pour les encourager à présenter les activités du 

Pays en conseil municipal. 
 
 

ANIMATION TERRITORIALE 
 

Animation des démarches contractuelles 
L’année 2023 sera marquée par : 

- La rédaction, l’adoption et l’animation du Contrat Territorial Occitanie (CTO) Pyrénées/Méditerranée 2022-2028 
avec la Région Occitanie. L’objectif est que le CTO soit présenté à la Commission permanente du mois de juin. 

- Le renouvellement de la Convention de partenariat avec le Conseil départemental de la Haute-Garonne.  
- L’actualisation du Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE), après que l’Etat a procédé à une 

étude attentive dudit contrat et proposé un certain nombre d’ajustements. 
- Le suivi des programmes Bourg Centre et Petites Villes de Demain (PVD) sur chacune des trois communautés 

de communes, par la participation aux comités techniques et de pilotage. 
- La mise en œuvre du FEDER-FSE+, suite à la sélection du territoire dans le cadre de l’AMI Approche territoriale 

intégrée. Un premier comité de pilotage devrait se réunir d’ici la fin du premier trimestre, puis autant de fois que 
nécessaire pour pré-sélectionner les projets. 

A noter que ce travail d’animation des démarches contractuelles reçoit un soutien financier de la Région Occitanie et du 
Conseil départemental de la Haute-Garonne mais qu’aucun fonds d’Etat ou européen ne peut être mobilisé sur ces 
missions. 

 

Animation du Groupe d’Action Locale (GAL) LEADER 
La candidature du Pays ayant été retenue pour la programmation LEADER 2023-2027, l’équipe technique du GAL se 
concentrera, en 2023, sur le lancement concret de cette dernière : actualisation de la composition du GAL et de la grille 
d’analyse, conventionnement avec la Région, validation des fiches-actions, etc. Le premier comité de présentation de 
projets devrait pouvoir se tenir d’ici la fin du premier semestre, rapidement suivi par un comité de programmation. En 
parallèle, l’équipe accompagnera les bénéficiaires d’aides LEADER 2014-2020 à monter leurs dossiers de demande de 
paiement. Enfin, plus largement, elle poursuivra son rôle d'information, de conseil et d'accompagnement auprès des 
porteurs de projets du territoire. 
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AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

Fonctionnement du service d’instruction des autorisations d’urbanisme 
En 2023, le pôle ADS continuera à proposer aux communes un service compétent et réactif. Deux nouvelles communes 
ont déjà manifesté leur volonté de rejoindre le service. L’équipe continuera de former les secrétaires de mairie 
nouvellement nommé(e)s au fil de l’eau et proposera également des journées de partage d’information et d’expérience 
à l’échelle de chaque communauté de communes, ainsi qu’une journée de formation destinée aux élus. 
Enfin, il faut souhaiter que la dégradation du contexte socio-économique n’impacte pas trop les dynamiques de 
rénovation/construction locales et que le volume d’actes d’urbanisme reste constant, de sorte à préserver celui des 
recettes générées. De fait, il s’agira de la première année complète avec les tarifs ajustés en octobre 2022. 

 

Mise en œuvre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
Un travail conséquent s’annonce, à savoir la révision du SCoT (échéance 2026). Cette révision doit passer par la mise 
en place d’un Observatoire territorial sur le Comminges, afin d’avoir une analyse plus fine du territoire : analyse et 
disponibilité des terrains constructibles, inventaire des logements vacants et des friches industrielles, démographie, 
biodiversité, etc. Le début de l’année sera consacré à la définition de la méthodologie et le chiffrage de la démarche. 
Dans un premier temps, il sera fait appel à l’appui technique de Haute-Garonne Ingénierie / ATD avant d’externaliser les 
études requises. 

 

Développement du Système d’information Géographique (SIG) mutualisé 
Le SIG mutualisé est régulièrement enrichi pour répondre aux demandes croissantes de ses utilisateurs : communes, 
communautés de communes et PNR. En 2023, de nouvelles extensions seront envisagées et de nouvelles formations 
seront organisées auprès des administrateurs et des utilisateurs avancés. La mission de « super administration » du 
SIG, qui devient d’année en année plus « complexe », sera comme chaque année reconduite au mois d’avril, soit par le 
prestataire actuel Pyrénées Cartographie, soit en interne de l’une des communautés de communes membres du Pays. 

 
TRANSITION ENERGETIQUE 

 

Coordination des Plans Climat Air Energie Territoriaux  
Un comité de pilotage des PCAET se tiendra au cours du premier trimestre avec pour objectif de faire un bilan 
intermédiaire des actions mises en œuvre et, le cas échéant, d’en envisager de nouvelles. Pour rappel, les PCAET Pays 
et communautaires arriveront à échéance en 2025. En revanche, toujours du fait des contraintes financières actuelles, 
aucune action d’envergure ne pourra être envisagée cette année. Les efforts se concentreront sur l’animation des 
PCAET en elle-même et la participation ou la co-organisation d’événements grand public engendrant peu de dépenses 
directes (Jour de la Nuit ou Festival du Climat). 

 
Société Locale d’Investissement dans les énergies renouvelables  
Cette action, engagée depuis 2020 a connu plusieurs étapes dont une évaluation des potentiels, une étude de faisabilité 
technique et économique, la constitution d'un modèle économique équilibré pour la structure et une étude de choix de 
statut pour la future société. Aujourd’hui, une trentaine de toitures, avec une majorité de propriétaires publics, sont 
identifiées pour intégrer une potentielle première grappe d’investissement pour le projet avec une capacité de production 
estimée à 2577 MWh (soit l’équivalent de la consommation de 900 foyers). 
L’année 2023 sera déterminante pour la poursuite du projet, en stand-by depuis plusieurs mois. Une mission sera confiée 
à l’AREC au cours du premier trimestre 2023 avec pour objectif la mise en place d’un accompagnement 
permettant d’amener une décision vers les élus concernant les suites à donner à la démarche initiée :  

• Eléments de formation sur le montage de ces outils et les éléments financiers  

• Accompagnement à la mise à jour d’un BP au vu de nos hypothèses et des actualisations du monde de 
l’énergie ; 

• Donner les perspectives de deux schémas potentiels dépendant du niveau d’implication des collectivités. 
 

Conseil en matière de rénovation énergétique 
L’accompagnement des particuliers via le Guichet Rénov’Occitanie 

Le Guichet Rénov’Occitanie poursuivra, en 2023, sa mission de conseil auprès des particuliers, dans les locaux du Pays 
et par le biais des permanences délocalisées. Deux conseillers seront mobilisés à temps plein tout au long de l’année, 
le volume de demandes ne pouvant pas être traité par un seul agent. Ce renfort, initié en avril 2022, permettra cette 
année de dégager du temps pour réaliser les animations auprès du grand public et des professionnels, animations pour 
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lesquelles nous nous sommes engagés vis-à-vis de la Région Occitanie. Le partenariat avec les Maisons 
départementales de proximité, initié en 2022, sera renforcé et celui avec le réseau France Services sera mis sur pied. 
Par ailleurs, le reste à charge de la mission pesant particulièrement sur les finances du Pays depuis le recrutement du 
second conseiller (l’aide de la Région est plafonnée en fonction du nombre d’habitants du territoire et non de conseillers), 
budgétairement et en termes de trésorerie, la possibilité d’un rapprochement voire d’une intégration au sein du Service 
Local de l’Habitat sera étudiée. 
 

L’accompagnement des collectivités via le Conseiller en Energie Partagé 

Le poste de Conseiller en Energie Partagé est vacant depuis fin janvier 2022, en dépit de plusieurs sessions de 
recrutement lancées tout au long de l’année. D’une part, les candidatures n’ont pas répondu aux attentes, tant d’un point 
quantitatif que qualitatif ; d’autre part, le poste proposé n’a pas été considéré comme suffisamment attractif par certains 
candidats dont le profil était intéressant, eu égard notamment à la concurrence de plus grosses collectivités ou du secteur 
privé. Dans le même temps, la convention conclue avec l’ADEME, qui co-finance la mission, arrive à échéance en août 
2023 et il n’y a, à date, pas de visibilité sur sa poursuite. Compte tenu de ce contexte incertain, et des contraintes 
financières de la structure, il est proposé de surseoir au recrutement et réorienter les collectivités demandeuses vers 
d’autres interlocuteurs à l’instar du SDEHG.  
 

Animation du Contrat de développement territorial en faveur des énergies renouvelables thermiques 
L’année 2023 s’annonce comme une année charnière pour la réussite du contrat de territoire. A cheval sur les deuxième 
et troisième années de mise en œuvre, elle doit permettre de faire émerger les projets identifiés comme matures lors de 
la première moitié de la mission. Il est prévu de poursuivre le travail de communication et de prospection pour entretenir 
le vivier de projets potentiels, nécessaire à la dynamique de transition ambitionnée par le territoire. 

 
RESILIENCE ET ATTRACTIVITE ECONOMIQUE 

 

Elaboration d’un schéma de développement économique 
Le Pays Comminges Pyrénées en tant que coordonnateur (et partie prenante) pour le compte de ses trois communautés 
de communes poursuivra la coordination technique, administrative et financière de l’étude enclenchée en 2022. A date, 
la qualité de la prestation du bureau d’études retenu ne donnant pas pleine satisfaction, divers scenarii sont à l’étude, y 
compris la résiliation du marché et la relance d’une consultation pour identifier un successeur. En tout état de cause, 
l’étude sera finalisée au cours de l’année.  

 

Territoire d’Industrie Comminges Nestes 
L’absence de chef de projet depuis l’été 2022 combinée au manque de visibilité sur la poursuite du dispositif à l’échelle 
nationale ne permettent pas, à date, de se projeter localement. En 2023, il conviendra en priorité de statuer, avec 
l’ensemble des partenaires engagés, sur l’éventuelle suite à donner aux travaux préparatoires initiés sur la GPECT. 

 
Coordination du Projet Alimentaire Territorial Comminges Pyrénées (PAT) 
L’animation du PAT sera poursuivie. Le Pays suivra en priorité les projets lauréats de la Mesure 13 du Plan de Relance 
de la DRAAF, en partenariat avec les Jardins du Comminges, Terra Alter Gascogne, Pyrénées Haut Garonnaises et le 
Pays des Nestes. Il continuera à faire l’interface avec la DRAAF, à relayer les appels à projet sur le territoire et à 
accompagner les porteurs publics et privés dans leurs démarches en lien avec le PAT et l’agriculture/alimentation locales 
de façon plus générale. 
L’espace-test maraîcher Comminges Pyrénées poursuivra son développement, en particulier à Blajan où un second 
couvé sera accueilli en début d’année. 
Enfin, la journée d’échange sur l’agriculture et l’alimentation locales, « Ça mijote en Comminges ! », expérimentée en 
2022 avec un grand nombre de partenaires, sera reconduite. La possibilité d’un greffage sur la Fête des plants, qui 
poursuit des objectifs très proches, est à l’étude. 

 

Animation de la filière Bois 
La seconde édition du programme de valorisation du Bois local est arrivée à terme en 2022. Compte tenu des contraintes 
financières actuelles, il est proposé de ne pas reconduire le programme avant l’année 2024.  
En revanche, le Pays Comminges Pyrénées poursuivra son rôle de sensibilisation et d’accompagnement des porteurs 
de projets pour l’utilisation de matériaux biosourcés et son travail d’ingénierie financière pour valoriser l’utilisation de 
bois local, notamment par le biais du programme LEADER et de la Dotation Innovation et Expérimentation de la Région. 
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Mobilité 
L’année 2023 verra la concrétisation des deux projets de mobilité pour lesquels le Pays Comminges Pyrénées a été 
lauréat de l’ADEME et de l’ANCT en 2022 : 

• Le projet d’application de covoiturage « Liane » en lien avec le PETR Sud Lozère et l’association 
Oxymore.tech : l’expérimentation aura lieu sur 12 mois auprès d’une centaine de béta-testeurs avant de 
déployer l’application plus largement. Pour rappel, il s’agit d’une application numérique open source qui 
ambitionne de répondre spécifiquement aux besoins des habitants de zones rurales ; 

• Le projet « Mobilité durable en Comminges » en partenariat avec l’association AUXILIA. La phase d’étude, 
préalable à une éventuelle phase d’investissements, sera lancée en cours d’année, sur une durée de 12 mois. 
Il s’agira d’animer conjointement à l’échelle de trois communes-tests : une stratégie de proximité, une stratégie 
de centralité, le partage du véhicule, le report modal et une stratégie de mobilisation des acteurs locaux. 
A noter que, à date, nous restons dans l’attente de la notification de l’aide régionale sollicitée. 

 

Promotion territoriale 
En 2023, l’alternante poursuivra le déploiement des outils de promotion territoriale, continuera d’aller à la rencontre des 
différents acteurs territoriaux et économiques pour promouvoir l’identité visuelle et plus globalement travailler sur la 
promotion du territoire Comminges Pyrénées. Elle sera à temps plein auprès du Pays Comminges Pyrénées à compter 
du mois d’avril et sa mission prendra fin en septembre 2023. 
La production de « goodies » faisant la promotion du slogan « Nouveau Souffle » et la réimpression des autocollants 
« Produit en Comminges Pyrénées » sont différés à 2024, pour alléger les dépenses de fonctionnement de la structure. 

 
 

CADRE DE VIE 

 

Droits Culturels    
La Charte de projet culturel de territoire respectant les droits culturels en Comminges Pyrénées a été proclamée en 
octobre 2022, marquant la fin de l’accompagnement technique du Pays Comminges Pyrénées. En 2023, le groupe de 
laborantins continuera de se réunir pour accompagner le déploiement de la Charte et en suivre la mise en œuvre. Le 
Pays Comminges Pyrénées restera un interlocuteur attentif et facilitera les démarches du groupe de bénévoles dans la 
mesure de ses moyens humains et financiers. Il encouragera notamment leur mise en lien avec le nouveau Conseil de 
développement (dont certains membres font également partie du Laboratoire sur les droits culturels). 

 
Santé 
Comme explicité dans la partie « Actions menées en 2022 », il n’est pas prévu de relancer le Contrat Local de Santé en 
2023. La mise en place de la communauté professionnelle territoriale de santé (CPTS) sera néanmoins suivie avec 
attention et les porteurs de projet dans le domaine de la santé continueront à être accompagnés et orientés. 
 

Tourisme 
Un comité de pilotage sera réuni au printemps 2023 avec pour objectif d’arbitrer entre les différentes pistes de 
mutualisation identifiées l’an dernier : thématiques vélo et escalade, données statistiques, marque de territoire, 
commercialisation ou encore logiciel de randonnée. Le cas échéant, une première action mutualisée à l’échelle du Pays 
Comminges Pyrénées pourrait se concrétiser. Dans l’attente, aucun moyen autre que du temps de travail n’est alloué à 
la démarche. 
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VOLET FINANCIER 2023 
 

 

Ligne de trésorerie et prêt relais 2023 
La gestion de la trésorerie est un problème structurel pour le Pays Comminges Pyrénées, principalement du fait du 
versement très tardif de ses subventions de fonctionnement (pour rappel, fin 2022, près de 300 K€ de subventions déjà 
notifiées sont « dehors »). 
Des discussions ont été engagées avec le Crédit Agricole pour le renouvellement de la ligne de trésorerie. Le montant 
précis sera défini suite à l’analyse du Compte administratif. 
En complément, suite au Bureau du 24 janvier 2023, la possibilité d’un prêt relais sur l’investissement est également à 
l’étude. Il permettra de soulager la trésorerie du Pays pour les quelques dépenses d’investissement prévues au budget 
: véhicule électrique commandé en 2022 (en attente de livraison et de paiement), étude Mobilité (co-financement 
ADEME, en attente de la Région) voire future étude SCoT (possible aide LEADER, à confirmer courant 2023). 
L’on rappelle que les besoins structurels du Pays portent sur les dépenses de fonctionnement mais qu’il est impossible 
de solliciter un prêt à ce titre. 

 
 

Orientations 2023 – Fonctionnement 
 Les orientations décrites dans la partie précédente du présent ROB se traduisent, sur le plan financier, comme suit : 

 
Dépenses en fonctionnement 2023 

  
Le tableau des dépenses prévisionnelles suivant prend en compte les remarques formulées en Bureau le 24 janvier 
2023 : 

• Prise en compte de l’inflation à hauteur de 4,2% sur les charges générales 

• Diminution des dépenses de communication : pas d’autocollants Identité visuelle (moins 5 000€) 

• Correction du nombre de couvés de 5 à 3 (moins 8 400€) 

• Pas de renouvellement de l’adhésion à la Fédération des chasseurs (moins 2 000€) 

• Pas d’enveloppe allouée à l’animation du PCAET / PAT hors temps de travail (moins 30 K€) 

• Transfert du fonctionnement du Guichet Rénov’Occitanie au SLH au 1er juillet 2023 

• Changement de locaux : aucune dépense budgétée, le cas échéant, prévoir une DM 
  

Chapitre Objet BP 2023 V1 Commentaires 

Chapitre 011 Charges à caractère général             160 929,00    

Maintenance : 16 K€ super admin° SIG 
Communication 8 K€ 
Animation projets 21 K€ incluant :  SLI / 
mission AREC 8760€ ; couveuse 
encadrement technique 12,6 K€ ; fctt 
CODEV 1000€  

Chapitre 012 Charges de personnel et frais assimilés 696 639,50    
Hors CEP et avec 2 conseillers GR'O 
transférés SLH au 1er juillet + une 
instructrice à 80% suite congé maternité 

Chapitre 014 Atténuations de produit / reversement             288 438,59    
Reversements des subventions DRAAF / 
Plan de relance aux partenaires 

Chapitre 65 Autres charges gestion courante                           -        

Chapitre 66 
Charges financières 
(intérêts / frais de dossier pour LT, prêt relais...) 

                2 000,00    Intérêts ligne de trésorerie 

Chapitre 67 Charges exceptionnelles (matelas)     

Chapitre 042  
Opérations d'ordre entre sections 
(amortissements) 

            124 779,00    
Nouveaux amortissements : vélo/abri, 
logiciel ADS, mobilier, informatique…  

Sous-total Dépenses de fonctionnement          1 272 786,09     
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Les orientations 2023 se basent sur des effectifs constants pour l’ensemble des postes, présents sur 12 mois, exception 
faite des conseillers Guichet Rénov’Occitanie pris en compte sur un seul semestre. Une revalorisation automatique des 
charges de personnel de 3% (hors revalorisation du point d’indice) a été prise en compte au titre du Glissement Vieillesse 
Technicité (GVT). La hausse du chapitre 012 par rapport au réalisé 2022 n’en demeure pas moins sensible (+ 45 K€). 
L’écart s’explique comme suit : 

- le cumul des vacances de postes en 2022 a représenté plus de 2 ETP, soit une « non dépense » d’environ 
70 000€ ; 

- la revalorisation du SMIC et du point d’indice, les reprises d’ancienneté et les changements de grade intervenus 
en cours d’année 2022 sont pris en compte sur 12 mois en 2023, ce qui augmente mécaniquement le chapitre 
012, même à effectifs constants ; 

- répercussion en suivant sur le montant des assurances statutaires et de l’adhésion au COS. 

 
Recettes de fonctionnement 
L’équipe du Pays a la culture d’aller chercher des subventions tant que faire se peut mais elles se font rares sur la partie 
Fonctionnement. Une nouvelle aide a par exemple pu être obtenue auprès de la DRAAF pour l’animation du PAT ; elle 
ne compense toutefois pas la baisse de l’aide du Conseil départemental de la Haute-Garonne. 
 
Pour ce qui concerne LEADER, rappelons que l’opportunité de financement est intéressante, mais qu’elle pèse 
lourdement sur la trésorerie. 

 
Le tableau des recettes prévisionnelles suivant prend en compte les remarques formulées en Bureau le 24 janvier 
2023 et avance des hypothèses au matière d’augmentation de la cotisation des communautés de communes : 

• Diminution par deux de la subvention Région pour le fonctionnement du Guichet Rénov’Occitanie sur la 
base d’un transfert au SLH au 1er juillet 2023 

• Ajustement à la baisse (proportionnellement aux dépenses) des subventions LEADER et DRAAF pour 
l’encadrement technique des couvés, finalement au nombre de 3. 

• Suppression des subventions LEADER et Etat pour les actions découlant du PCAET/PAT, du fait de la 
suppression de l’enveloppe de dépense de 30 K€ qui avait été initialement envisagée. 

• Suppression de la subvention LEADER sur les dépenses de communication en lien avec l’identité visuelle, 
du fait de la supression de ces dernières. 

• Augmentation de la cotisation communautaire à deux titres : 
- 0,50€ au titre des dépenses de fonctionnement générales 
- 0,10€ au titre de l’augmentation des dépenses liées au SIG : une augmentation de 0,36€ avait été 

votée en 2021 pour pérenniser le projet mais les dépenses ont, depuis, augmenté d’environ 7 000€. 
 

Chapitre Objet BP 2023 V1 Commentaires 

Chapitre 013 Atténuation de charges                 5 300,00    
Congé maternité instructrice  
  

Chapitre 70 Produits des services (recettes ADS)             250 000,00    
Ajustement tarifs ADS en octobre 2022, 
appliqués sur 12 mois en 2023  
  

Chapitre 74 Dotations et participations 919 633,71    

Hypothèse dans l’attente du vote du 
budget : cotisation CC sur la base de 2022 
et du nb d'habitants 2020 (77 524 INSEE) 
= 363 587,56€ 
 

Reversement de subventions DRAAF aux 
partenaires = 288 438,59€ 
 

Région et Europe : 194 416,75€ 
 

Etat : 26 676,41€ 
 

CD31 : 25 000   

Chapitre 75 Autres produits gestion courante                        5,00      

042 
042 - Ecriture d'ordre amortissement des 
subventions 

              78 148,00      

Sous-total Recettes de fonctionnement          1 253 086,71     
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Projection de la section Fonctionnement 
 

Dépenses prévisionnelles :       1 272 786,09€ 
Recettes prévisionnelles   :      1 253 086,71€ 
Hors report, résultat déficitaire projeté : - 19 699,38€ 

Option 1 : combler le déficit par une augmentation de 0,26€ de la cotisation communautaire 
Option 2 : prendre dans l’excédent enregistré en 2022 (rappel, report prévisionnel de 200 948,30€) 

 

 
 
 

Orientations 2023 – Investissement 
 
Dépenses d’investissement 
Comme indiqué dans la partie décrivant les actions prévues en 2023, priorité est donnée aux études déjà engagées et 
à la préparation de la révision du SCoT, obligatoire. Sur le plan financier, cela se traduit comme suit : 
 

• Schéma de développement économique : dépense prévue 9 576€ TTC = RAC Pays 
- Subventions acquises : Région (HT) + LEADER (TTC) 
- Reste à charge < 1 000 € 

 

• Projet Mobilité AUXILIA : 1ère phase = étude 75 K€ HT soit 90 K€ TTC 
- Subvention ADEME acquise 50% dont 30% au budget 2023 
- Région : en attente CP avril 2023 – ciblée 25% 
- Reste à charge estimé : 22 500€ 

 

• SCoT : évaluation en amont de la révision attendue pour 2026 
- Subvention ciblée : LEADER 64% (sous réserve) 
- Reste à charge : 28 800€ 
 Suite au Bureau du 24 janvier 2023, il est convenu que le reste à charge lié à l’évaluation / révision du 
SCoT sera pris en charge intégralement par les 3 communautés de communes, hors cotisation annuelle. 
Dans l’attente de préciser la méthodologie de la démarche et le montant de la dépense à envisager, aucune 
somme n’est inscrite au budget (ni dépense, ni recette). Une Décision Modificative sera adoptée lorsque 
nous aurons plus d’éléments en la matière. 

 

Chapitre Objet BP 2023 V1 Commentaires 

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles (études, logiciels…)               99 676,00    

Réinscription étude Auxilia 90 K€ + 
solde SDE env. 10 K€ 
Sans étude SCoT > DM 
  

Chapitre 21 Immobilisations corporelles                 4 000,00    
 4 000 équipement mobilier / 
informatique   

Chapitre 16 Remboursement d'emprunt                           -        

Chapitre 020 Dépenses imprévues                           -        

Chapitre 040 Amortissement subventions aux investissements               78 148,00     RAS  

Chapitre 041 Opérations d'ordre patrimonial                           -        

Total Dépenses d'investissement             182 124,00     

 
 
Recettes d’investissement 
Le tableau des recettes prévisionnelles suivant prend en compte la remarque formulée en Bureau le 24 janvier 2023 : 

• Suppression de la potentielle subvention LEADER sur l’étude SCoT puisque celle-ci fera l’objet d’une DM 
ultérieure. 

Par ailleurs, la recette liée au FCTVA a été revue à la baisse puisque les dépenses de logiciels ne sont plus éligibles, or 
elles constituaient le plus gros des investissements sur lesquels le Pays pouvait récupérer la TVA. 
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Chapitre Objet BP 2023 V1 Commentaires 

Chapitre 10 Dotations, fonds divers et réserves (FCTVA) 1 500,00    FCTVA  

Chapitre 13 Subventions d'investissement               55 050,00    
ADEME et Région sur étude Mobilité 
Auxilia 
LEADER et Région sur l’étude SDE  

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles                           -        

Chapitre 040 Opérations d'ordre entre sections             124 779,00    Amortissements  

Chapitre 041 Opérations d'ordre patrimonial                           -        

Total Recettes d'investissement 181 329,00     

 
 
 

Projection de la section Investissement 
 

Dépenses prév. :   182 124 € 
Recettes prév. :  181 329 € 
Hors report, résultat déficitaire projeté : - 795€ > le « matelas » investissement diminuera d’autant. 
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Annexe 
 

Historique de l’évolution de la cotisation des communautés de communes depuis 2016 

  
 
 

 Montant 
cotisation 

Hausse de Commentaire 

2016 1,50 €   
décidé à la création du PETR 
  

2017 1,85 € 0,35 € 
+0,20€ pour reliquat étude GEMAPI exceptionnel en 2017 
+0,15€ pour couvrir besoin annuel de fonctionnement de 60 
000€ - validé jusqu'en 2021 inclus  

2018 3,30 € 1,45 € 
annulation 0,15€ exceptionnels pour GEMAPI 
+0,15€ besoin annuel de fonctionnement 
+1,50€ pour ADS  

2019 3,30 € 0,00 € 

aurait pu/dû augmenter de 0,15€ comme convenu en 2017 
en parallèle, participation exceptionnelle des CC pour 
Observatoire Droits culturels = 15 000€ pour les 3 CC = env. 19 
cts par hbt 
  

2020 3,30 € 0,00 € 

aurait pu/dû augmenter de 0,15€ comme convenu en 2017 
message donné en CS le 22 juin 2020  "cotisation inchangée à 
missions constantes - si nouvelles missions confiées, reste à 
charge répercuté sur la cotisation 2020" 
en parallèle, participation exceptionnelle des CC pour 
Observatoire Droits culturels comme en 2019 = 15 000€ pour 
les 3 CC = env. 19 cts par hbt 
  

2021 4,20 € 0,90 € 

+0,36€ pour déploiement SIG mutualisé 
+0,36€ revalorisation salariale 
+0,19€ recrutement assistante admin pour renforcer les 
missions support 
  

2022 4,69 € 0,49 € 
+0,30€ pour maintenance informatique (tous postes confondus) 
+0,19€ pour 1/2 poste assist admin 
  

 



 
                                                                    
 

 

POLE D’EQUILIBRE TERRITORIAL 
ET RURAL 
DU PAYS COMMINGES PYRENEES 
pays@commingespyrenees.fr 
www.commingespyrenees.fr 
Tél : 05.61.88.88.66 
Fax : 05.61.79.47.17  

                                                        
     

 
 

 

LISTES DES DELIBERATIONS 
ORDRE DU JOUR DU COMITE SYNDICAL DU 07 FEVRIER 2023 

 

 
 
 
 
 
 
 

N° 
DELIBERATION 

OBJET 
VOTES 

POUR CONTRE ABST 

2023-01-01 
Portant approbation du procès-verbal du 
Comité Syndical du 13 décembre 2022 

40 0 0 

2023-01-02 Portant Débat d’Orientation Budgétaires 2023 41 0 0 

 
Liste publiée sur le site internet du Pays le : 27/02/2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Toutes délibérations et documents y afférents sont consultables sur place 
21 place du Foirail, 31800 Saint-Gaudens ou sur demande à pays@commingespyrenees.fr 

 

http://www.commingespyrenees.fr/
mailto:pays@commingespyrenees.fr

